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Cour de cassation (crim.)  
 
10 janvier 2006  
 
 
LA COUR : Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6, 7 et 8 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, 111-4, 222-9 et 222-15, alinéa 1, du Code 
pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale ;[...]  
 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'Aurore Z... et Isabelle Y... 
ont porté plainte le 6 février 2001 contre Christophe X..., en l'accusant de leur avoir 
délibérément communiqué le virus de l'immuno-déficience humaine (VIH) au cours de 
relations sexuelles non protégées ; qu'à l'issue de l'information ouverte sur les faits dénoncés, 
Christophe X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel sous la prévention du délit 
d'administration de subtances nuisibles aggravée par l'infirmité permanente des victimes ;  
 
Attendu que, pour le déclarer coupable de cette infraction et le condamner à réparer le 
préjudice des parties civiles, l'arrêt retient que, sachant depuis 1998 qu'il était porteur du VIH, 
le prévenu a multiplié les relations sexuelles non protégées avec plusieurs jeunes femmes 
auxquelles il dissimulait volontairement son état de santé, et a ainsi contaminé par la voie 
sexuelle les deux plaignantes, désormais porteuses d'une affection virale constituant une 
infirmité permanente ;  
 
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, exemptes d'insuffisance comme de contradiction, la 
cour d'appel a caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnel, le délit prévu et 
réprimé par les articles 222-15 et 222-9 du Code pénal ;  
 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 


